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Pour le Figaro, il s'interroge sur le «déclin» européen, en appelant à une « authentique réflexion sur 
ce que pourrait être une politique de croissance ».
LE FIGARO. - Selon le commissaire européen aux Affaires économiques, les pays de l'UE dépassant 
les 3% du PIB pour leur déficit public en 2004 «ne seront pas immédiatement sanctionnés». Jacques 
Chirac a-t-il été entendu ? 
Jean-Paul FITOUSSI. - Tout ce qui concourt à une plus grande flexibilité dans l'application des 
objectifs du pacte de stabilité et de croissance (PSC) est bienvenu mais ne saurait suffire. La crise 
actuelle doit être l'occasion de tout repenser. Prenons le problème à la racine, pour mieux comprendre 
le débat autour des critères d'application du PSC. Chacun des gouvernements nationaux actuellement 
en fonction en Europe a hérité d'une situation économique et sociale plus ou moins fortement 
dégradée. Cette dégradation générale s'avère être le produit de près d'un quart de siècle de 
renoncements. Successivement, dans l'histoire de la construction européenne, on a renoncé à la 
croissance et au plein emploi. Or c'est une chose que d'hériter d'un problème économique grave qui 
se serait constitué hier. C'en est une autre que de recevoir en partage un problème économique qui 
s'est construit sur un quart de siècle ! Car en vingt-cinq ans, les sociétés européennes ont eu tout le 
loisir d'élaborer leurs réactions, leurs modes de défenses et d'adaptation. Comment ? En accordant de 
moins en moins de crédit aux discours politiques. A mon sens, la cause profonde de la désaffection du 
politique, c'est l'incapacité des dirigeants à influer profondément sur le chômage. L'«incapacité» de la 
classe politique est la cause profonde, et pas la montée des extrêmes ? Le succès des extrémistes, 
de droite comme de gauche, se nourrit des renoncements de la classe politique traditionnelle. On 
assiste à une perte de confiance, non seulement dans la classe politique française, mais dans les 
dirigeants politiques de l'Europe en général. Et cette perte de confiance incite chacune des sociétés 
civiles nationales à s'opposer à toutes les réformes structurelles qui leur sont proposées, surtout si 
elles leur sont présentées comme impliquant des sacrifices sans promesse crédible d'avenir. Et la 
construction européenne ? Concurremment, la construction européenne a inscrit dans le marbre le 
renoncement à conduire une politique volontariste de croissance et d'emploi. Cette abdication donne 
lieu, de la part des gouvernements en place, à une critique de plus en plus explicite des institutions 
européennes - de ce que j'appelle le gouvernement économique de l'Europe. Mais même cette 
critique n'est pas crédible, parce que ce sont les gouvernements nationaux qui ont construit les 
institutions européennes telles qu'elles existent actuellement. Nous sommes à ce moment de l'histoire 
de l'Europe où, sous peine d'éventuelles catastrophes politiques, il nous faut prendre le risque de la 
croissance. Courir «le risque de la croissance», dites-vous. Que cela suppose-t-il ? Cela suppose de 
gouverner. Gouverner c'est choisir. Choisir, et non contourner les règles qui ont cessé de nous 
convenir... Peut-être faut-il se rendre compte que certaines règles ne sont pas compatibles avec 
l'exercice d'une politique. Si les institutions européennes vivent sous l'empire des règles, cela signifie 
qu'elles empêchent le choix, donc qu'elles ne sont pas en mesure de gouverner. L'Europe a-t-elle 
oublié, comme vous en émettez l'hypothèse dans La Règle et le choix, la finalité du politique ? Le 
politique est un moyen de réduire l'incertitude pour les populations et de produire de la sécurité 
matérielle, juridique et économique. Produire cette sécurité, dans un monde qui devient chaque jour 
plus incertain, ne peut pas s'accommoder d'une méthode de gestion codifiée. Le politique sécurise 
vraiment si le pragmatique l'emporte sur le doctrinal. Or le mode de construction européenne actuel 
érige le doctrinal en critère premier d'évaluation de la bonne gestion. Pour sortir de l'engrenage actuel, 
il faudrait que la monnaie unique devienne l'instrument de notre souveraineté plutôt qu'un objet de 
déploration permanente. Les Français ont pleuré lorsque l'euro s'est déprécié, ils ont pleuré lorsqu'il 
s'est stabilisé et, maintenant qu'il s'apprécie, ils gémissent aussi ! C'est ce que j'appelle le paradigme 
du jardin d'enfant. Normalement, lors de leur première socialisation, les enfants pleurent, mais cinq 
minutes. Si les Européens, eux, se lamentent en permanence, c'est parce que la monnaie unique leur 
apparaît comme totalement exogène à leur propre volonté. Jusqu'ici, la monnaie était considérée 
comme un attribut essentiel de la souveraineté. Pour que l'euro le redevienne, il faudrait que l'objectif 
final d'inflation soit défini par une instance politique. Il n'existe pas, en Europe, de véritable 
gouvernement économique centralisé comme aux Etats-Unis... Si, il existe en Europe un 
gouvernement économique, mais à la différence de l'Amérique, la croissance économique ne figure 
pas dans son cahier des charges ! Le «gouvernement» européen a reçu trois missions - la stabilité 
des prix, l'équilibre budgétaire et la concurrence (comprise aujourd'hui dans une acception purement 
doctrinale). Le problème c'est que, par l'idée qu'ils se font de la politique de concurrence, les 
Européens sont portés à avantager notablement les entreprises américaines. Par sa rigidité 
doctrinale, la politique concurrentielle de l'Europe fait avorter toute politique industrielle. A quel stade 
de la construction européenne cette tendance s'est-elle imposée ? Une rupture s'est produite au 
tournant des années 70 et 80. L'Europe a renoncé alors à toute politique économique de croissance. 
Plusieurs facteurs ont contribué à ce renoncement : l'adaptation consécutive aux chocs pétroliers, une 
expérience de relance menée à contretemps par un pays européen - la France -, et une conversion 
doctrinale. Ainsi, depuis, l'Europe s'applique-t-elle furieusement à elle-même des doctrines que 
d'autres inventent - les Américains, par exemple. Car ne nous y trompons pas : les Etats-Unis ont 
beau être de gros producteurs de doctrines, ils les réservent essentiellement à l'exportation. Et, selon 
leurs besoins, ils sont tantôt libéraux, tantôt économistes de l'offre, tantôt keynésiens, tantôt même 
protectionnistes ! Leur pragmatisme se fonde sur un principe directeur qui n'a pas varié depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale : l'allergie à toute aggravation du chômage. Quel est, a contrario, le fil 
rouge de la politique économique européenne ? Son principe directeur, plutôt que le libéralisme 
pragmatique, est celui du libéralisme pris au mot (équilibre budgétaire, stabilité des prix, concurrence). 
La croissance étant supposée venir de surcroît, plutôt que d'être l'objet d'une politique active... Le 
problème c'est que cela conduit à un décor de croissance molle, de chômage persistant et, partant, 
d'absence de perspectives salariales. Cette équation n'est évidemment pas favorable aux réformes ! 
Le pacte est-il pathogène ? Personne ne veut ni ne peut appliquer le pacte de stabilité et de 
croissance (PSC). Si les gouvernements cherchaient à l'appliquer effectivement, la situation 
économique de l'Euroland s'en trouverait encore plus dégradée qu'elle ne l'est actuellement. Or 
l'Europe, face au PSC, se débat dans un théâtre d'ombres. Même si les gouvernements prennent 
quelques libertés par rapport à lui, et même rusent avec lui en cachant leurs orientations de politique 
économique. Les populations ne sont pas censées être des expertes en déchiffrement de la langue de 
bois. Au contraire, elles souhaitent qu'on leur indique clairement le chemin. Le fait que les 
gouvernements soient contraints à la dissimulation est déjà un problème ? Bien sûr, car c'est autant 
de lisibilité en moins pour la politique économique de chaque gouvernement. Un exemple récent : 
alors même que les anticipations de déficit budgétaire étaient largement supérieures dans son pays 
aux 3% pour 2004, le chancelier Gerhard Schröder a eu l'occasion d'annoncer une baisse d'impôts 
tout en promettant que l'Allemagne respecterait le critère des 3%. Effet de brouillage assuré ! Qui s'y 
retrouverait ? Pourtant, la situation allemande exige qu'il y ait une relance. Si cette relance creuse le 
déficit de 2003, et permet ainsi, paradoxalement, de le réduire demain, en quoi cela fait-il problème ? 
Pourquoi le chancelier allemand n'a-t-il pas osé assumer clairement le creusement du déficit ? Ce jeu 
de cache-cache des gouvernants nationaux avec le PSC maintient les opinions publiques 
européennes dans une troublante incertitude. Et il entrave, de surcroît, l'émergence d'une authentique 
réflexion sur ce que pourrait être une politique de croissance. Une politique de croissance devrait-elle 
se situer à côté ou en dehors du pacte de stabilité ? Méditons sans tarder sur ce que pourrait être une 
politique de croissance, avant d'en énoncer les implications budgétaires et d'en évaluer la pertinence. 
Il ne faut pas inverser le raisonnement en instituant un seuil de déficit budgétaire dont découlerait 
l'ensemble des autres décisions économiques. Comment mettre l'Europe sur les rails de la reprise ? 
La politique de croissance implique un effort d'investissement tant privé que public afin de stopper la 
dégradation des services et équipements publics. Un autre élément - décisif - de la politique de 
croissance concerne l'enseignement supérieur et la recherche. Le retard accumulé par l'Europe dans 
ces domaines risque de devenir rapidement abyssal. En négligeant ce «brain drain», on détruit l'avenir 
de façon cumulative. Assistons-nous au déclin de l'Europe ? Il y a un déclin relatif de l'Europe. Notre 
continent connaît, depuis vingt ans, une croissance inférieure à celle des Etats-Unis. Ne nous y 
trompons pas cependant. Le déclin de l'Europe n'est pas le déclin des Européens. Il est la 
conséquence de politiques dogmatiques plutôt que de politiques pragmatiques. Ce ne sont pas les 
sociétés européennes qui manquent de compétitivité mais plutôt le gouvernement de l'Europe. Les 
Etats-Unis auraient connu le même recul s'ils avaient suivi les mêmes politiques. Toutefois, le 
contexte actuel présente un danger particulier : nous nous trouvons au point de bascule. Si rien n'était 
fait, le déclin de l'Europe pourrait devenir celui des Européens eux-mêmes. Que faire, justement ?
Outre l'effort d'investissement, les systèmes fiscaux et de cotisations sociales doivent être réformés et 
adaptés à une véritable politique économique de croissance. Une baisse des prélèvements pourrait 
amorcer une reprise de la consommation et des investissements. Objectivement, l'Europe réunit 
toutes les conditions d'une croissance autonome. Mais comme elle ne se prive des moyens de 
bénéficier de son autonomie de croissance, elle ne peut attendre la croissance que de l'extérieur, 
comme une Providence venue des Etats-Unis, voire de l'Asie... ou encore d'une chute du prix du 
pétrole. Vous craignez moins la faillite des économies européennes que l'«effacement de l'avenir» ? Il 
n'y aura pas de banqueroute à l'argentine. Mais une croissance «molle» risque en revanche de 
s'installer durablement. J'aurais préféré une récession plutôt qu'une croissance à 1% sur dix ans. 
Pourquoi ? Mais parce qu'une interminable croissance molle anémie la capacité de réaction des 
gouvernements européens ! S'il faut maintenant une thérapie de choc pour l'Europe, c'est dans la 
mesure où ses gouvernements ont glissé dans la torpeur. Pour légitimer la précarité, la stagnation des 
revenus ou la réforme structurelle régressive, ils ont invoqué obsessionnellement des objectifs 
dogmatiques qui ne se trouvent pas être ceux que souhaitent leurs sociétés.
